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LE CENSEUR paraît tous les jours excepté le mardi. — Il donne les nouvelles VINGT-QUATRE HEURES avant les journaux de Paris. 

LTOH, LE 3© AV 51II 1!*49. 

Des troubles assez graves viennent d'avoir lieu à Berlin à 

l'occasion des subsistances. On a forcé les boutiques des bou-

angers ; des marchands de comestibles ont ete dévalises et 

,'es marchés envahis. La politique, à ce qu'il parait, est restée 

titrangére à ces manifestations populaires, et le gouvernement 

.russien ne parait pas, jusqu'à présent du moins, vouloir les 

exploiter à son profit, car nous ne voyons pas dans les détails 

qui nous sont transmis par les journaux qu'on ait même laissé 

percer cette intention. Ces troubles cependant viennent com-

pliquer la position du gouvernement prussien et donner plus 

d'importance à ses actes; aussi attend-on avec impatience les 

nouvelles qui arrivent de Berlin, et toute l'Allemagne a les 

yeux ouverts sur cette capitale. 
Que fera le roi ? que dira le roi ? se demande-t-on avec 

anxiété. Quant à nous, nous avons toujours dit et nous répéte-

rons encore que le roi ne fera rien de sérieux pour la liberté 

constitutionnelle en Prusse, qu'il retiendra toujours son droit 

de souveraineté plein et entier, et que dès lors les Etats ne se-

ront que des assemblées consultatives. Nous n'avions pas be-

soin, pour nous confirmer dans cette opinion, d'avoir sous les 

yeux l'analyse de la réponse qu'il vient de faire à l'adresse des 

Etals. Toutefois, elle démontre jusqu'à l'évidence qu'il ne veut 

rien abandonner de ce qu'il considère comme son droit. 11 ne 

veut pas même s'engager à convoquer dans quatre ans une 

nouvelle diète générale; il lèvera de son libre mouvement, s'il 

le juge convenable. Mais qu'est-ce donc qu'une représentation 

qu'on peut convoquerdeson libre mouvement?où est saforce? 

où est sa vie ? Elle n'a pas d'existence réelle , car on n'existe 1 

pas quand , pour agir, pour être , on a besoin d'une volonté 

étrangère. Ce sont là des vérités trop vulgaires pour que nous 

ayons besoin de nous y arrêter. Mais, nous dira-t-on, l'opinion 

publique contraindra le roi à convoquer les Etats. Ceci est pu-

rement hypothétique ; on doit le voir si on réfléchit bien sur 

le sens des paroles du roi, qui a positivement déclaré « qu'au-

cun pouvoir de la terre ne parviendrait à lui faire céder quoi 

que ce soit de ses droits légitimes et héréditaires. » Un sou-

verain qui tient un pareil langage se soucie assez peu de l'opi-

nion publique. 

Voici l'analyse que donne de la réponse du roi de Prusse à 

l'adresse des Etats le correspondant de la Presse : 

Le roi accepte avec plaisir les témoignages de reconnaissance consignés 

dans l'adresse; il restera, vis-à-vis des Etats, sur le terrain légal donné 

par la loi du 3 février^* susceptible de toutes les modifications dont l'ex-

périence pourra démontrer l'opportunité. 

Mais le temps n'est pas encore venu de modifier une institution qui 

n'existe que depuis quelques jours. 

Plus tard, au bout de quatre ans, le roi pourra convoquer une nouvelle 

diète générale, mais sans y être contraint, et de son libre mouvement 

royal. 

Du reste, aucun pouvoir de la terre ne parviendrait à lui faire céder 

quoi que ce soit de ses droits légitimes et héréditaires. 

De notre temps, on n'a plus à discuter le droit qu'a tout 

homme d'être libre ; aussi personne ne défend l'esclavage en 

lui-même, mais on le maintient comme un fait fatal, on le su-

bit, et le fait écrase le droit. Mettre le fait d'accord avec le 

droit, tel est le but que se proposent les comités abolitionnistes 

qui se sont récemment fondés dans diverses villes de France. 

Ces comités ont fait, ces mois derniers, circuler des pétitions 

ayant pour objet de réclamer l'abolition immédiate de l'escla- « 

vage. Comme on doit le penser, elles ont réuni de nombreuses 

adhésions. Elles ont donné lieu à une discussion très impor-

tante dans le sein de la chambre des députés. Le gouverne-

ment en repoussait les conclusions par l'organe de M. de 

Mackau ; mais la chambre a décidé, contrairement à ses obser-

vations, le renvoi à trois ministres. Ce succès a été dû en 

en grande partie à un rerrîarquable discours prononcé par 

M. Ledru-Rollin dans la séance du 26, discours dans lequel il 

a fait un tableau fort émouvant des tortures qu'on fait endurer 

aux esclaves. La chambre a été vivement impressionnée par le 

récit de divers actes de cruauté que le gouvernement n'a pas 

pu contester et qui ont un caractère de véracité; aussi a-t-elle 

ordonné le renvoi des pétitions à trois ministres. 

Ce renvoi devrait, ce nous semble, déterminer le gouver-

nement à présenter prochainement une loi d'abolition immé-

diate, mais il ne le fera pas; aussi engageons-nous vivement les 

comités abolitionnistes à ne pas abandonner leur œuvre et à la 

poursuivre sans relâche. Il importequ'à la session prochaine la 

question soit de nouveau posée. Voilà ce que nous demandons, 

et sans doute le ministère sera de nouveau battu. Peut-

être se lassera-t-il de ee rôle, et finira-t-il enfin par céder à l'o-

pinion et par proposer une loi décisive sur l'esclavage. En 

tout cas , il est bon que des protestations nombreuses avertis-

sent les colons qu'en France l'abolition de l'esclavage est vive-

ment réclamée, et qu'elle le sera jusqu'au jour où réparation 

sera faite. 

Pari», le ** avril 1*4*. 

CCOHRKSPONDÀNCI PÀBTtCVLIBRK DO ClNSIUR.) 

Les fonctions de directeur de la caisse de Poissy étaient, il y 

a quelquèsjours, vacantes. La place ayant une certaine impor-

tance (elle peut valoir, avec les divers avantages qui s'y ratta-

chent, huit ou dix mille francs), la question de savoir à qui on 

la donnerait fut soumise au conseil. Avant de statuer sur cette 

question, on en agita une autre. Qui devait nommer? ou plutôt 

qui devait proposer au roi l'ordonnance de nomination? Serait-

ce M. le ministre de l'intérieur? Et celui-ci revendiquait son 

droit, prétendant que la caisse de Poissy et toutes les opérations 

qui se faisaient sur le marché de cette ville étaient sous la sur-

veillance immédiate de M. le préfet de police, et que par con-

séquent l'autorité administrative avait seule qualité pour agir. 

Serait-ce, au contraire , M. le ministre de l'agriculture? Et ce 

dernier, soutenant que le marché de Poissy était une institu-

tion purement agricole, réclamait le privilège de présenter au 

roi le futur titulaire de la caisse de Poissy. On ne réussit pas à 

s'entendre ; le conseil n'était pas d'ailleurs au grand complet, 

et la discussion fut abandonnée pour être reprise un autre jour 

et recevoir une solution. 

Après s'être occupé de diverses autres affaires, on se sépara, 

plusieurs ministres pour se rendre aux chambres, M. Cunin-

Gridaine pour retourner à son hôtel de la rue de Varennes. 

Arrivé là, son premier soin fut de faire préparer une ordon-

nance qui nommait aux fonctions de directeur de la caisse de 

Poissy... qui?... Non pas le candidat que M. Guizot avait pro-

posé, non pas un brave et vieux militaire en faveur duquel M. 

le ministre de la guerre avait sollicité la bienveillance du con-

seil, mais un sien neveu , un excellent homme qui a gagné 

vingt ou vingt-cinq mille livres de rentes à auner du drap, et 

qui, désirant se retirer des affaires, avait prié son digne parent 

de lui procurer une retraite convenable. Deux heures après, 

M. Cunin-Gridaine était chez le roi, et la nomination signée. 

Bien des gens qui connaissent M. Cunin-Gridaine ne vou-

dront pas admettre qu'il ait pu être assez lin, assez diplomate 

pour jouer ce tour à ses collègues; le tour a cependant été 

joué, et il a parfaitement réussi. 

Depuis que M. Guizot et M. Duchàtel savent que M. Cunin-

Gridaine les a ainsi mystifiés, ils sont indignés contre lui, 

et s'écrient, en déplorant les misères du temps et la cherté des 

subsistances, qu'on n'a jamais vu un ministre plus impré-

voyant. M. Cunin-Gridaine laisse dire; il voulait caser son ne-

veu, et il est arrivé à ses fins. Qui oserait le blâmer de ce qu'il 

a fait pour un des siens? N'est-il pas convenu aujourd'hui qu'un 

ministre qui entre aux affaires n'y entre qu'à la condition que 

les services qu'il pourra rendre seront largement récompensés 

par les faveurs dont les membres de sa famille pourront être 

l'objet? Et M. Cunin-Gridaine a-t-il fait autre chose que mettre 

en pratique la théorie développée hier, au grand scandale de 

toutes les consciences honnêtes, par son excellence M. Lacave-

Laplagne? 

— M.le ministredes travaux publics vient de décider que les 

agents du gouvernement préposés à la surveillance des che-

mins de fer, chargés de dresser procès-verbal des contraven-

tions et accidents sur les lignes auprès desquelles ils sont 

placés, devront saisir l'autorité administrative de ces procès-

verbaux avant l'autorité judiciaire. Les poursuites de celle-ci 

seront subordonnées à l'appréciation de l'administration des 

travaux publics. Avis de cette décision a été transmis par une 

lettre circulaire aux préfets et agents du gouvernement. 

N'y a-t-il pas là une sorte de suppression des attributions du 

pouvoir judiciaire? et croit-on que la sécurité des voyageurs sera 

plus complètequand MM. les préfets, qui voyagent gratuitement 

sur les chemins de fer, auront à décider s'il doit être donné 

suite aux procès-verbaux dressés contre les compagnies?Quant 

à nous, nous voyons là une dangereuse innovation , et nous 

croyons que la justice fera bien de revendiquer les droits et 

l'initiative qu'on prétend lui enlever. 

— Le Constitutionnel rapporte le bruit qui a couru que Me-

hemet-Ali, ne voulant pas rester en arrière de l'empereur de 

Russie, était disposé à envoyer pour 50 millions de grains en 

France et à prendre en paiement des bons du trésor à 5 0/0 à 

un an de date. 

Nouvelles de Rerlin. 

Le soir du 22, à Berlin, vers huit heures, une foule com-

pacte stationnait sur la place du château, sous les fenêtres du 

roi. On n'a poussé aucun cri hostile. Aux environs de la place 

d'Alexandre on s'est battu, et surtout dans la Franckfurter-

strasse ; il y a eu des blessés. Un homme du peuple a eu la tète 

fracassée d'un coup de sabre; un sous-ofïicier a été griève-

ment blessé d'un coup de pistolet. L'émeute, vers minuit, avait 

cessé, mais la sédition s'était répandue dans les villages envi-
ronnants. 

Un agent de police, frappe d'un coup de pierre dans la soi-

rée du 21, est mort le 23 au matin. 

N'en croyez point ceux qui voudraient amoindrir la situation, écrit-on de 

Berlin, et attribuer les événements d'hier à des perturbateurs désœuvrés, 

Dans la Kranssenstrasse, un boulanger, n'ayant plus de pain, offre de l'ar-

gent pour sauver sa maison du pillage. On lui crie : « Nous ne sommes pas 
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HISTOIRE DES GIRONDINS, 
PAR M. DE LAMARTINE. 

( Extrait du 1er volume. ) 

ï. 

L'Assemblée constituante avait abdiqué dans une tempête. 

Cette assemblée avait été la plus imposante réunion d'hommes qui eût 

jamais représenté , non pas la France . mais le genre humain. Ce fut en 

«net le concile œcuménique de la raison et de la philosophie modernes 

^ nature semblait avoir créé exprès , et les différents ordres de la so-

™.té avoir mis en réserve, pour cette œuvre, les génies, les caractères et 

■ntme es vices les plus propres à donner à ce foyer des lumières du 

temps la grandeur , l'éclat et les mouvements d'un incendie destiné à 

consumer les débris d'une vieille société et à en éclairer une nouvelle 11 
y m\t des sages comme Bailly et Mounier , des penseurs comme Siéyès 

u s factieux comme Bamave, des hommes d'état comme Talleyrand des 

pommesjdépoque comme Mirabeau, des hommes-principes comme Robes-
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Cjmml qUI P°sséria,t «t qui la faisait se dévouer elle-même à son œuvre 
'"me ce statuaire du moyen-âge qui, voyant le feu du fourneau où ii 

fondait son bronze prêt à s'éteindre, jeta ses meubles, le lit de ses enfants 

et enfin jusqu'à sa maison dans le foyer, consentant à périr pour que son 

œuvre ne pérît pas. 

C'est pour cela que la révolution qu'elle a faite est devenue une date 

de l'esprit humain, et non pas seulement un événement de l'histoire d'un 

peuple. Les hommes de l'Assemblée constituante n'étaient pas des Fran-

çais, c'étaient des hommes universels. On les méconnaît et on les rapetisse 

quand on n'y voit que des prêtres, des aristocrates, des plébéiens des su-

jets fidèles, des factieux ou des démagogues. Ils étaient et ils se sentaient 

eux-mêmes mieux que cela : des ouvriers de Dieu, appelés par lui à res-

taurer la raison humaine, le droit et la justice des sociétés par tout l'uni-

vers. Aucun d'eux, excepté les opposants à la révolution, ne renfermait sa 

pensée dans les limites de la France. La déclaration des'droitsde l'homme 

le prouve. C'était le Décalogue du genre humain dans toutes les langues 

La révolution moderne appelait les gentils comme les juifs au partage de 

la lumière et au règne de la fraternité. 

IL 
Aussi n'y eut-il pas un de ses apôtres qui ne proclamât la paix entre les 

peuples. Mirabeau, Lafayette, Robespierre lui-même, effacèrent la guerre 

du symbole qu'ils présentaient à la nation. Ce furent les factieux et les am-

bitieux qui demandèrent plus tard la guerre. Quand la guerre éclata la 

révolution avait déjà dégénéré. L'Assemblée constituante se serait bien 

gardée de placer aux frontières de la France les bornes de1 ses Vérités et de 

renfermer l'âme sympathique de la révolution française dans un étroit pa-

triotisme. La patrie de ses dogmes était le globe. La France n'était que l'a-

telier où elle travaillait pour tous les peuples. Respectueuse ou indifférente 

à la question des territoires nationaux , dès son premier mot elle s'inter-

dit les conquêtes. Elle ne se réservait que la propriété ou plutôt l'invention 

des vérités générales qu'elle mettait en lumière. Universelle comme l'hu-

manité, elle n'eut pas l'égoïsme de s'isoler. Elle voulut donner et non dé-

rober. Elle voulut se répandre par le droit et non par la force. Essentiel-

lement spiritualiste, elle n'affecta d'autre empire pour la France que 

l'empire volontaire de l'imitation sur l'esprit humain. Que les préjugés et 

les tyrannies tombassent, et la France était assez grande et assez récom-

pense. Vo'là l'esprit de la France à cette époque : le dévouement. 

Son œuvre était prodigieuse, ses moyens nuls; tout ce que l'enthou-

siasme loi inspire, l'Assemblée l'entreprend et l'achève, sans roi, sans chef 

militaire, sans dictateur, sans armée, sans autre force que la conviction. 

S'ule au milieu d'un peuple étonné, d'une armée dissoute, d'une aristo-

cratie émigrée, d'un clergé dépouillé, d'une cour conspiratrice, d'une ville 

séditieuse, de l'Europe hostile, elle fit ce qu'elle avait résolu, tant la vo-
lonté est la véritable puissance d'un peuple, tant la vérité est l'irrésistible 

auxiliaire des hommes qui s'agitent pour Dieu ! Si jamais l'inspiration fut 

visible dans le prophète ou dans le législateur antique, on peut dire que 

l'Assemblée constituante eut deux années d'inspiration continue. La France 
fut l'inspirée de la civilisation. 

m. 
Examinons son œuvre. Le principe du pouvoir fut entièrement déplacé. 

La royauté, comme une dépositaire infidèle, avait fini par croire que le dé-

pôt du pouvoir lui appartenait en propre. Elle avait demandé à la religion 

de consacrer ce rapt aux yeux des peuples en leur disant que la tyrannie 

venait de Dieu et ne répondait qu'à Dieu. La longue hérédité des races cou-

ronnées avait fait croire qu'il y avait, un droit de règne dans le sang des 

races royales. Le gouvernement, au lieu d'être fonction, était devenu pos-

session ; le roi maître, au lieu d'être chef. 

Ce principe déplacé déplaça tout. Le peuple devint nation, le roi magis-

trat couronné. La féodalité, royauté subalterne, tomba au rang de simple 

propriété. Le clergé, qui avait immobilisé les croyances dans des institu-

tions et des propriétés inviolables, ne fut plus qu'un corps salarié par l'Etat 

pour un service sacré. Il n'y avait pas loin de là à ce qu'il ne reçût plus 

qu un salaire volontaire pour un service individuel. La magistrature cessa 

d'être héréditaire ; on lui laissa l'inamovibilité pour assurer son indépen-

dance. C'était une exception au principe des fonctions révocables, une 

demi souveraineté de la justice ; mais,c'était un pas vers la vérité. Le pou-

voir législatif était distinct du pouvoir exécutif. La nation, dans une assem-

blée librement élue, décrétait sa volonté ; le roi héréditaire et irresponsa-

ble l'exécutait. Tel était tout le mécanisme de la constitution : un peuple, 

un roi, un ministre. Mais le roi irresponsable, et par conséquent passif, 

était une concession à l'habitude, une fiction respectueuse de la royauté 

supprimée. 

IV. 

Il n'était plus pouvoir, car pouvoir c'est vouloir. Il n'était pas fonction-

naire, car le fonctionnaire agit et répond. Le roi ne répondait pas. Il n'é-

tait qu'une majestueuse inutilité de la constitution. Les fonctions détruites, 

on laissait le fonctionnaire. Il n'avait qu'une seule attribution , le veto 

j suspensif, qui consistait dans le droit de suspe idre pendant trois ans l'exé-

{ cution des décrets de l'Assemblée. Il était un obstacle légal, mais iinpuis-

j sant, aux volontés de la nation. On sent que l'Assemblée constituante, par-
1
 failement convaincue de la superfluité du trône dans un (fouyernemSa| un 

tionul, n'avait placé un roi au sommet de son institution que pour écarter 



des brigands ; nous ne voulons que manger. » Il y a eu, comme toujours 

Qes actes de générosité chez le peuple. Hier, dans l'après-midi, lorsque les 

liulans ont chargé dans la Knenigstrasse, un cavalier tomba ; ce sont des 

hommes du peuple qui l'ont relevé. 

Lu réponse du roi à l'adresse a été assez modérée dans la 

forme; mais le roi ne s'engage à réunir de nouveau la diète 

<|ue dans quatre ans. Cette concession est si dérisoire que nous 

comprenons fort bien la résolution qu'on prête aux chefs des 

députés de ne plus prendre part aux travaux de la diète tant 

que le roi persévérera dans ces étranges idées. Le roi a dit en-

core que la patente du 5 février ne devait pas être confondue 

avec la législation antérieure qui ne le liait pas. Or, la diète 

revendique, au contraire, les concessions faites par les ordon-

nances de 1815. Il y a donc dans la réponse du roi la source 

d un conflit qui éclatera tôt ou tard. 

Clittmltré «lés Wéptttés. 
Fin de la séance du 27 avril. 

f-a discussion continue sur les fonds secrets. 

M. MATJGuiN : Le ministère, en nous demandant un supplément de crédit 

pour les dépenses secrètes, ne pose pas la question de cabinet ; mais il est 

une question qui se pose d'elle-même, c'est la question de confiance. Avant 

d'accorder des fonds nouveaux pour la police, nous devons nous enquérir 

de la manière dont on a employé les sommes votée» pour les exercices pré-

cédents. Avec les moyens dont il d'srms'e,' lé Ministre de la police générale 

n'a pu ni prévenir les incendies de l'été dernier ni en découvrir les auteurs ; 

il a laissé échapperipresque en même temps et le prince Louis Napoléon et 

le comte de Montémolin. 

L'orateur reproche au cabinet son défaut de prévoyance dans la question 

des subsistances. Il examine quelle est la politique du gouvernement, com-

ment il entend l'ordre dans l'administration, dans les finances. Il termine 

en votant contre le projet de loi. 

*f. FERDINAND DE LASTEYME : L'année dernière, quelques membres de 

opposition demandèrent à M. le ministre de l'intérieur des explications sur 

H non réorganisation des gardes nationales. D'abord St. le ministre se con-

tenta de répondre, comme il l'àvaiifaitprébêâëmment, que, s'il y avait crime, 

il n'était pas seul coupable, et qu'il prenait les faits sous sa responsabilité. 

Cette réponse ne parut pas suffisante ; on rappela à M. le ministre son ser-

ment d'exécuter les lois et les termes formels de la loi ; on le mit en de-

meure de s'y conformer. 

Le second jour, M. le ministre eut dans là discussion une attitude bien 

différente; il prit des engagements formels, très nettement, très clairement 

exprimés. Il reconnut qu'il n'y avail que trois moyens de sortir de la situa-

tion illégale où nous étions : réorganiser les gardes nationales, et pour 

Quelques unes M. le ministre ne croyait pas que eétie mesure pût être sans 

danger; modifier la loi de 1831, ou proposer les lois spéciales, qui, aux ter-

mes de la législation, sont nécessaires pour proroger l'état de dissolution. 

M. le ministre promettait de recourir à l'un de ces moyens avant ou dans 

ta session actuelle. M. le ministre ajoutait que l'élection généra'e des offi-

ciers de la gardé nationale allait avoir lieu, et que ce serait là (me expé-

rience qui lèverait tous les doutes du gouvernement. Les élections ont eu" 

lieu ; il paraît qu'elles n'ont pas satisfait M. le ministre de l'intérieur. 

Quoi qu'il en soit, c'est son engagement de l'année dernière que je viens 

rappeler à M. le ministre de l'intérieur. Les gardes nationales dissoutes 

n'ont pas été réorganisées, quoique les troubles qui ont éclaté au '.;om-

mencement de cette année, et au nom desquels on est venu demander un 

accroissement de l'effectif, fissent au gouvernement une loi de s'entourer 

de toutes les forces qui pouvaient concourir au maintien de l'ordre. 

M. le ministre nous dira-t-il qu'il craignait que les gardes nationales ne 

prêtassent pas leur concours pour le maintien de l'ordre matériel en de-

hors de toute opinion politique? G«ltfe défiance serait un reproche prjur fe 

gouvernement ; elle serait démentie d'ailleurs par les services qu'ont ren-

dus quelques gardes nationales' rurales, notamment dans la forêt d'Orléans 

et dans l'arrondissement de Montargis. 

Quoi qu'il en soitj les gardes nationales n'ont pas de réorganisation; il 

faut donc que M. le ministre nous présente les lois qu'il a promises, et 

(juand elles ne le sont pas à cette époque avancée de la session, il est diffi-

cile qu'elles le soient de façon à être discutées cette annéè. 

Nous pouvions exiger l'année dernière l'exécution immédiate de la loi ; 

M. le ministre nous a fait un billet à ordre, l'échéance est arrivée, nous lui 

présentons son billet. 

M. DUCHATEL, ministre de l'intérieur : Je répondrai en bien peu de 

mots à l'interpellation de l'honorable M. de Lasteyrie. Je n'ai point oublié 

les engagements que j'ai pris envers la chambre, et je n'admets pas que 

les circonstances puissent jamais me les faire oqblier. J'ai préparé le pro-

jet de loi relatif à la réorganisation des gardes nationales ; il vous sera bien-

tôt présenté. Il le serait déjà sans les troubles qui ont eu lieu sur quelques 

points ; j'ai cru que cela valait mieux et pour vous et pour nous. 

Je ne m'occuperai pas des autres parties de la discussion. L'honorabie 

M. Maûguin me reprochait tout-à l'heure de n'avoir pas su prévenir les 

incendies cpli ont désolé quelques contrées. Je crois, Messieurs, qu'il y a 

des crimes qu'il n'est au pouvoir d'aucune police de prévoir et d'empêcher. 

Mais le gouvernement a la conscience d'avoir fait tout ce qui était humai-

nement possible pour la défense des propriétés. 

Je n'entrerai pas dans les questions générales ; elles ont déjà été, elles 

seront encore posées dans cette session. Je crois la chambre suffisamment 

éclairée, et j'espère qu'elle ne refusera pas au ministère le témoignage de 

confiance que nous sommes en droit d'en attendre. 

Les deux articles du projet sont adoptés en ces termes : 

« Art. Il est ouvert au ministre de l'intérieur un crédit extraordi-

naire d'un million de francs pour complément des dépensés sécrètes de 
l'exercice 1847. 

» Art. 2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par la présente loi.M. 

«hyeh des ressources accordées par la loi du 3 juillet i&6. pour les be-

soins dè l'exercice 1847. » 

On procède au scrutin sur l'ensemble du projet. En voici le résultat: 

Nombre des votants 270 

Majorité . 139 
Pour 520 
Contre 56 

La chambre'a adopté. 

La séance est levée. 

Correspondance particulière du Cmim.) 

Séance du 28 avril. 

PRÉSIDENCE DE M. LEPELLETIER-D'AULNAY, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Lè procès-verbal est adopté. 

M. RERRTER : J'ai l'honneur dé déposer sur le bureau de la chambre 

deux pétitions qui me sont adressées par les habitants du Liban ; l'une, 

envoyée par les Druses, est revêtue de 350 signatures ; l'autre, par les Ma-

ronites, porte 513 signatures. Ainsi, messieurs, lés malheurs dé ce pays 

sont tels que les deux races rivales... 

M. LE PRÉSIDENT, interrompant : Monsieur, vous n'avez pas le droit de 

vous expliquer sur ces pétitions ; vous ne pouvez que les déposer. 

M. EEiiuYER : Je demanderai a'ors à ce ui des membres de la commis-

sion chargé de faire un rapport sur Ces pétitions de le présenter le plus tôt 
possible. 

M. LE PRÉSIDENT : -Les pétitions étànt recommandées, cela est de droit. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif à l'inscription 

des pensions militaires. 

M. b. MARQUIS : Messieurs, je ne viens pas combattre le projet, de loi qui 

est l'acquittement de la dette contractée par le pays envers ses défenseurs. 

Mais je viens attirer l'attention de la chambre sur des abus qui se manifestent 

dans les nominations d'officiers-généraux et dans la composition du cadre 

d'activité, abus de nature à porter des atteintes graves aux intérêts du tré-

sor. Depuis plusieurs années, les commissions du budget demandent d'abord 

que M. le ministre de la guerre ne porte pas au complet, sans nécessité ab-

solue, le cadre d'activité des officiers-généraux, et ensuite qu'il s'abstienne 

de proposer au roi, pour les grades d,eVnaréchal-de-camp et de lieutenant-

général, les, colonels et maréchaux-de-6amp qui sont sur le point d'attein-

dre l'âge' au-delà duquel ils sont susceptibles de la retraite o i de la ré-

serve. La 'commission chargée d'examiner le projet de loi actuel exprim'é 

le même vœu. Or, en ce moment, le cadre d'activité est au complet ; M. le 

minisire a usé jusqu'à ses dernièrès limites du droit qui lui est dévolu à cet 

égard, et en même temps les promotions aux grades de maréchal de-camp 

et de lieutenant-général se font en dehors des conditions réclamées par les 

diverses commissions. 

i C'est sur ces deux points que j'appelle les explications de M. le ministre 

de la guerre , et je dois ajouter que, si un pareil état de choses se perpé-

tuait, je croirais devoir faire une proposition formelle à cet égard. 

M. GUIZOT, ministre des affaires étrangères : M. le ministre de la guerre, 

actuellement retenu à la chambre des pairs par 'a loi sur les remplace-

ments, m'a chargé de déclarer qu'il s'efforcerait, dès que les nécessités du 

service le permettraient, de tenir grand compte des observations qui se sont 

produites à diverses reprises au sujet de la composition du cadre d'activité 

des officiers-généraux. 

M. LE GÉNÉRAL OUDINOT fait remarquer que le même projet de loi se 

présente chaque année pour demander un crédit additionnel nécessaire 

f à l'inscription des pensions militaires. Il vaudrait donc mieux ajouter 

t 430,000 f. au crédit général porté au budget pour pensions militaires. 

L'honorable membre en fera la proposition lors de la discussion du budget. 

M. GFA'TY DE BUSSY répond aux observations de M. Oudinot, dont il né 

; partage pas l'opinion. 

M. DE BÉAI MONT (Somme), répondant à M. Guizot, dit qu'à côté du 

cadre d'activité il y a le cadre de réserve, dans lequel on peut prendre pour 

les besoins du service. L'honorable membre exprime le vœu qu'on fixe 

d'une manière irrévocable l'époque de la retraite des officiers-généraux. 

L'article unique est adopté en ces termes : 

« li est ouvert au ministre de la guerre un crédit de 450,000 f. addi-

tionnellement au crédit éventuel de 1,050,000 f. alloué par l'article 6 dé 

| la loi de finances du 3 juillet 1846 pour l'inscription, au trésor public, des 

. pensions militaires à liquider dans le courant de l'année 1847. » 

| Voici le résultat du scrutin : 

Votants. 235 

Pour, i ». mu si ....i| .• 235 

La chambre a adopté. 

M. Gaultier de Rumilly demande un congé pour cause de santé. — Ac-

cordé. ♦ 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi relatif à l'emprunt 

iWrW) M i'iidincria tua .ôibaai -mou t&vùpitn êiooigiilq 
M. SAINT-MARC GiRARDiN dit qu'il ne pourrait rien dire de plus fort 

que lé travail du rapporteur, oùsonf exprimés les sentiments de la cham-

bré entière en faveur de la Grèce. Il n'y a rien dè mieux à faire quant à 

présent que de voter sur le-champ le projet de loi. 

M. GUIZOT : La Chambre permettra que je m'associe à çJeite réserve. Le 

gouvernement est résolu à suivre la même politique que par lé passé, et à 

ne rien dire qui soit de nature à altérer cette politique. 

St. GLAis-BtzoïN : La Grèce appartient à la grande famille chrétienne. 

Il appartient surtout au gouvernement français* de la défendre, et je ne 

' saurais Groire que la nation qui a eu besoin de notre intervention pour 

être arrachée à l'intervention du vainqueur de Nézib oubliât an 
est notre alliée et notre amie. ^ue la Grèce 

Après quelques mots de M. Larabit dans le même sens la -k< , 
le projet de loi ainsi conçu : an

 Lnam
bre vote 

; « Art., 1er. Il est ouvert au ministre des finances un crédit de "97 

-a l'effet .de pourvoir, à défaut du gouvernement de la Grèce a 

«du semestre échu le 1" mars 1847 des intérêts et de l'amortis
 Pa

'
en,e

nt 

l'emprunt négocié le 12 janvier 1833 par ce gouvernement j ,ei)t de 

currence de la portion garantie par le trésor de France en ex^"
 à con

" 

la loi du 14 juin 1833 et de l'ordonnance du mois de juillet sui"
0

"
1
'
0

"
 de 

» Art. 2. Les paiements qui seront faits en vertu de l'autorisaU
3

"!-' 

par l'article précédent auront lieu sur les ressources de la dette°'fl
 nn

^
e 

du trésor, à titre d'avânees à recouvrer sur le gouvernement dè i ?î
,ant

e 

Il sera rendu annuellement aux chambres un compte spécial de , Ce. 

ces et des recouvrements opérés en, atténuation. » ces avan-

La chambre passe ensuite au scrutin. 

Il est quatre heures ; la séance continue. 

Chainhr* «les -Pair*. 
Séance du 27 avril. 

PRÉSIDENCE DE M. RAIITHE, VICE-PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Lè procès-verbal est adopté. 

M VI. Lesergëant de MormecoVe èt le comte de MOnthzon déposent )> 

port de la commission chargée d'examiner onze projets de loi tendant 

toriser une imposition extraordinaire votée par le département de l'Arl'k
1

" 

et des emprunts votés par les villes d'Angers, Ari as, Batignolles Mnr
 e

» 

ElHèuf, Laval, Lille, Lim'dgés, N'alités, Roôeh ét Saih'fès: T' sceaux, 

M. LÉ PRÉSIDENT dorine lecture à la chambre d'une ordonnance r 

qui nomme président.de la commission dé surveillance dè la caisse d'a°''
a

'
e 

tissement M. le marquis d'Audiffret, en remplacement de M. le comteR°
r

~ 
décédé. °y> 

M. DÉ SALVANDY, ministre de l'instruction publique, dépose deui n 

jets de loi adoptés par la chambré des députés. pro" 

L'ordre du jour appelle la suite de là discussion du projet de loi relatï 
aux substitutions et remplacements militaires. <; ;

01

 111 

Après quelques observations sans importance1 de MM. de Boissy dé r 

Place, Pelet (de la Lozère), la suppresïion du paragraphe 4 de l'art V,Tt 
demandée par M. le président Boullet. ' st 

M. DE MONTOZON propose un amendement, qnl est combattu par M de 

Crouseilhes. 

_ M. FEUTitiER pense qu'il est fort difficile au maire d'affirmer qu'un fait 

existe ou n'existe pas ; il faudrait que le maire se bornât à déclarer nu'i 

n'est pas à sa Connaissance, etc. (Apptfyê ! âftrtiyê!) 4 

M. DE CROUSEILHES demande le renvoi à la commission. 

M. LE MINISTRE DE LA GUERRE combat cette proposition et insiste pour 
l'adoption du paragraphe. 

MM. Paulze d'Yvoy et le président Boullet sont encore entendus. 

M. DE BOISSY : Je voudrais bien savoir sur quoi nous allons voter... 

M. LE PRÉSIDENT: Je vais vous le dire. M. le comte de Montozon a 
proposé un amendement. 

M. DE BOISSY : Je le sais bien, mais je voudrais que les amendements 

vous fussent communiqués d'avance, ét tout au moins M. de Montozonau-

rait dû développer le sien. 

M. DE MONTOZON : J'ai usé du droit qui appartient à tout membre de 

cette chambre de présenter un amendement quand le besoin surgit de la 

discussion et quand i! croit le moment utile. Au surplus, mon amendement 

est tout développé par la discussion qui vient d'avoir lieu. Toute la ques-

tion est de savoir si la loi a le droit de demander à un tnaire d'affirmer une 

chose qu'il ne peut pas toujours savoir. Ce n'est pas mon avis ; de là mon 

amendement qui consiste à ajouter « que le remplaçant remplissait les 

conditions spécifiées aux paragraphes 2° et S" lard qu'il a résidé dans la 

commune et qu'il n'est pas à sa connaissance de inaire qu'il ait cessé de 

les remplir. » 

M. LE GÉNÉRAL PRÉVAL combat la proposition. 

M. FULCHIRÔN demande le renvoi à la commission. 

Ce renvoi est mis aux voix et prononcé. 

Le vote.de l'art. 3 est ajourné. -i ■ 

Les art. 4 et 5 sont adoptés. 

L'art. 6 donne lieu S un scrutin'qui est annulé, la ehambre n'étant plus 

en nombre, et qui sera repris le lendemain. 

La séance est levée à six heures. r». frète i: ■•. i-v 

(florreupondance particulière du CfcsstcR. 

Séance du 28 mil™ ' 
PRÉSIDENCE DE M. BARTHE, VICE -PRÉSIDENT. 

La séance est ouverte à deux heures et.quart. 

La procès-verbal est adopté. 

M. MOLINE SAINT-YON, ministre de la guerre, dépose, au nom de son 

collègue le ministre des travaux publics, le projet de loi relatif à la restitu-

tion du cautionnement des compagnies de chemins de fer. 

L'ordre du jour appelle la suite de la délibération sur les articles du pro-

jet de loi relatif aux substitutions et remplacements militaires. 

La chambre s'est arrêtée hier à un amendement dé M. Paulzé d'Ny 

: sur l'article 6 du projet du gouvernement, ét portant que le délai néces-
: saire pour dresser les actes administratifs du remplacement devra être, non 

de trois jours, mais de huit jours. 

Un premier vote au scrutin, relatif à cet amendement, ayant été annule 

f aute d'un nombre suffisant de votants, la chambre procède à un second 

: vote, qui donne le résultat suivant : 

Nonrtbre des votants 110 

les ambitions, et pour que le royaume ne s'appelât pas république. Le seul 

rôle d'un tel roi était d'empêcher la vérité d'apparaître et d'éclater aux 

yeux d'un peuple accoutumé au sceptre. Cette fiction ou cette inconsé-

quence coûtait au pedplé trente millions par an de liste civile, une cour, 

des ombrages continuels, et une corruption inévitable exercée par cette 

cour stfr les organes de la nation. Voilà le vrai vice de la constitution de 

1791. Elle ne fut pas conséquente. La royauté embarrassait la constitution. 

Tout ce qui embarrasse nuit. Mais le motif de cette inconséquence était 

moins une erreur de sa raison qu'une respectueuse pitié pour un vieux 

prestige, et un généreux attendrissement pour une race long-temps cou-

ronnée. Si la race des Bourbons eût été atteinte au mois de septembre 

1791, à coup sûr l'Assemblée constituante n'aurait pas inventé un roi. 

Cependant la royauté de 91, très peu différente de la royauté d'aujour-

d'hui, pouvait fonctionner un siècle aussi bien qu'un jour. L'erreur de 

tous les historiens qui ont écrit sur cette époque est d'attribuer aux vices 

de la constitution le peu de durée de l'œuvre de l'Assemblée constituante. 

D'abord, l'œuvre de l'Assemblée constituante n'était pas principalement de 

perpétuer cè rouage d'Une royauté inutile placée, par complaisance pour 

l'œil du peuple, dans un mécanisme qu'il ne réglait pas. L'œuvre de l'As-

sembléé constituante, c'était la régénération des idées et du gouvernement. 

Le déplacement du pouvoir, la restitution du droit, l'abolition de toutes 

les servitudes, même de l'esprit, l'émancipation des consciences, la créa-

tif de l'administration, cett œuvre-là dure, et durera autant que le nom 

de la France. Le vice de l'institution de 1791 n'était ni dans telle disposi-

tion ni dans telle autre. Elle n'â pas péri parce que le veto du roi était 

suspensif au lieu d'être absolu, elle n'a pas péri parce que le droit de paix 

ou de guerre était enlevé au roi ét réservé à la nation, elle n'a pas péri 

parce qu'el'e ne plaçait le pouvoir législatif que dans une seule chambre au 

lieu de le diviser en deux ; ces prétendus vices se retrouvent dans beau-

coup d'autres constitutions, et elles durent. L'amoindrissement du pouvoir 

royal n'était pas pour la royauté de 91 le principal danger : c était plutôt 

son salut si elle eût pu être sauvée. 
5 a !T t. : : y. iJ VI. 

Plus on aurait donné de pouvoir au roi et d'action au principe monarchi-

que , plus vite le roi et le principe seraient tombés ; car plus on se serait 

armé de défiance , de haine et d'insurrection contre eux. Deux chambres, 

au lieu d'une, n'auraient rien préservé. Ces divisions du pouvoir n'ont de 

valeur qu'autant qu'elles sont consacrées ; elles ne sont consacrées qu'au-

tant qu'elles sont la représentation de forces réelles existantes dans la na-

tion. Une révolution qui ne s'était pas arrêtée devant les grilles du château 

de Versailles,aurait-elle donc respecté cette distinction métaphysique du 

pouvoir en deux natures? 

D'ailleurs, où étaient et où seraient èncore aujourd'hui les éléments con-

stitutifs des deux chambres dans une nation dont la révolution tout entière 

n'est qu'une conversion vers l'unité ? Si la seconde chambre est démocra-

tique et viagère, elle n'est que la démocratie en deux personnes ; elle n'a 

qu'un esprit. Elle ne peut servir qu'à ralentir l'impulsion ou à briser l'unité 

de la volonté publique. Si elle est héréditaire et aristocratique, elle sup-

pose une aristocratie préexistante et adoptée dans la nation. Ou était cette 

aristocratie en 1791 ? Où est elle maintenant? Un historien moderne dit : 

« Dans la noblesse, dans l'acceptation des inégalités sociales. » Mais la ré-

volution venait de se faire contre la noblesse et pour niveler les inégalités 

sociales héréditaires. C'était demander à la révolution de faire elle-même 

la contre-révo'ution. D'ailleurs, ces divisions prétendues du pouvoir sont 

toujours des fictions ; le pouvoir n'est jamais divisé réellement. Il est tou-

jours ici ou là, en réalité et tout entier : il n'est pas divisible. Il est comme 

la volonté, il est un, ou U n'est pas. S'il y a deux chambres, il est dans 

l'une des deux ; l'autre suit ou est dissoute. S'il y a une chambre et un roi, 

il est au roi ou à la chambre. Au roi, s'il subjugue l'assemblée par la force, 

ou s'il l'achète par la corruption ; à la chambre, si elle agite l'esprit public 

et intimide la cour et l'armée par l'influence de la parole et par la su-

périorité de l'opinion. Ceux qui ne voient pas cela se payent de mots vides. 

Dans cette soi-disant balance du pouvoir, il y a toujours un poids qui l'em-

porte ; l'équilibre est une chimère ; s'il existait jamais, il ne produirait 

que l'immobilité. 

'^îVh'UûkiiW f^iw^il iil ■ ' ' w 'n' •'' ii ••■'li.iT..'-
L'Assembléè constituante avait donc fait une œuvre bonne, sage et aussi 

durable que le sont les institutions d'un peuple en travail dans un siècle de 

transition. La constitution de 91 avail écrit toutes les vérités du temps et 

rédigé toute la. raison humaine à son époque, Tout était vrai dans son 

œuvre, excepté la royauté; elle n'eut qu'un tort, c'est de confier le dépôt 

de'son code à la monarchie. 

Nous avons vu que cette faute même fut un excès de vertu. Elle recula 

devant la dépossosMon du trône pour la famille de ses rois ; elle eut la su-

perstition du passé sans en avoir la foi; elle voulut concilier la république 

et la monarchie. C'était une vertu dans son intention, ce fut un tort dans 

ses ré-u'tats ; car c'est un tort, en politique, que tenter l'impossible. 

Louis XVI était le seul homme de la nation à qui on ne pût pas confier la 

royauté constitutionnelle, puisque c'était lui à qui on venait d'arracher la 

monarchie absolue. La constitution? C'était la royauté partagée, et i! IV 

vait'queftjiïos jours avant tout entière. Pour tout autre cette royauté eut 

été un présent ; pour lui seul elle était une injure. 

Louis XVI eùt-il été êapàblè de cette abnégation du pouvoir suprême qm 

fait les héros du désintéressement (et il t'était), les partis dépossédés, dont 

il était le chef naturel, n'en étaient pas capables comme lui ; on peut at-

tendre un acte de désintéressement sublime d'un homme vertueux, jamais 

d'un parti en masse. Les partis ne sont jamais magnanimes ; ifs n abdi-

quent pas, on les extirpe. C'est que les actes héroïques viennent du cœur 

et que les partis n'ont pas de cœur ; ils n'ont que des intérêts et desamDi-

tions. Un corps, c'est l'égoïsme immortel. , 

Clergé, noblesse, cour, magistrature, tout l'ordre ancien, tous les aDtis, 

tous les mensonges, tous les orgueils, toutes les injustices de la
 m
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se personnifiaient malgré Louis^XVI dans le roi. Dégradés en ,

 de
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vaient vouloir ressusciter avec, lui. La nation , qui avait le sentimen 

cette solidarité fatale entre le roi et la contre-révolution, ne. P
tfUVa

, : |
e 

«é confier au roi, tout en vénérant l'homme. Elle devait voir en o 

complice de toutes les conjurations contre elle. Les parvenus à I» -
1

'
 t 

sont susceptibles comme les parvenus à la fortune. Les ombrages de il" 

surgir, les soupçons devaient produire les injures ; les injures , iœ> g 
sentiments ; les ressentiments , les factions ; les factions , les chocs ^ 

renversements : les enthousiasmes momentanés du peuple,
 leS

.
conC

'[j
uen

t 
sincères du roi n'y pouvaient rien. Des deux côtés, les situations e * 

fausses. Dire à Louis XVI , comme fit l'Assamblée : « Je te
 diS™"'

é
 \

e 
règne sur moi », c'était ressembler à l'affranchi qui , ayant se ^ 

joug d'un maîire , lui dirait : « Je te fais un sceptre avec tes ter s
 )eS 

que je viens de briser. » Le sceptre, dans cette main, rappelait i y.
 e( 

fers. Ce prétendu dépôt de la constitution ne pouvait qu'humilier 

irriter le peuple. 

S'il y eût eu .dans l'Assemblée constituante, plus d'hommes d'état qu«
ble 

philosophes, elle aurait senti qu'un état intermédiaire était ™'
aS
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sous la tutelle d'un roi à demi détrôné. Ou ne remet pasjaux v «^j 

garde et l'administration des conquêtes. Agir comme elle agi ^
 part

, 

pousser totalement le roi ou à la trahison ou à
 l écna

, " '
 t
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ab-olu est le seul parti sûr dans les grandes crises. Le gen e ^ ̂  

voir prendre ces partis extrêmes à leur heure. Disons-le narul
 ienl

 ou 

toire à distance le dira un jour comme nous. Il vint un
 niB e

t I" 
l'Assemblée constituante avait'le droit de choisir entre M «'

0I

 sa!u
tde

 la 

république, et où elle devait choisir la république. Là
 ela"j. „

ial
iqua ^ 

révolution et son innocence. En manquant de résolution , e .
fU>

) 

prudence. (La suite à un procuam nui" 
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• ̂ S" cinq jours à trois jours. M. le ministre de la guerre a 

Jêclaré adhérer à cet amendement, 
l'amendement est mis aux voix et adopté. 

MMrt 6 est mis aur voix et adopté dans son ensemble. ,, 
rfrt sTavait été réservé à cause d'une légère, modification récla-

Je où M de Montozon, est pareillement mis aux voix et adopté. _ 

«Art. 7. Le remplacé sera responsable de son, remplaçant : 

5 1» Pour les cas prévus par l'art. 43 de la loi du 21 mars 18o2, pen-

dant tout le temps de service imposé à la classe dont il »MWn 
A
 „ oo pour le cas d'insoumission et de désertion du remplaçant, pendant 

une
 année, à compter du jour où l'acte aura été passe. TWfWIWS» rem 

Icë ne sèra tenu de marcher ou de fournir un autre remplaçant q. a 

i-expiration de l'année de responsabilité, et que si, à cette époque, le rem-

plaçant n'est pas sous les drapeaux ou en état d'arrestation.
 e|lt 

» Le remplacé ne sera soumis à aucune responsabilité , si, au moment 

du remplacement, son remplaçant était sous les drapeaux
 rplr

„
itp 

,> Il en sera de même si son remplaçant est réformé ou mis a la retraite, 

ou s'il meurt, soit sous les drapeaux, soit dans la réserve 
>, Lorsque par l'effet de l'insoumission ou de la désertion de son rem-

pl çant Tremplacé aura été mis dans l'obligation de marcher en personne 

ou <ie fournir un autre remplaçant, I acte du premier remplacement sera 

nul de plein droit, et le premier remplaçant sera libéré, sans préjudice de, 

Seines qu'il aura 'encourues et des dommages-intérêts dus au remplacé. » 

L'art 7 est mis aux voir et adopté sans discussion. 
«Art 8 Les stipulations particulières entre les substitués et les substi-

tuants et entre les remplacés et les remplaçants ne seront valables que si 

elles ont été réglées par acte passé pardevant notaire. Toutes contre-

lettres sont interdites à peine de nullité. . 

» Lorsque la substitution ou le remplacement aura heu a titre onéreux, 

si le prix stipulé est payable au comptant, l'acte administratif de substitu-

tion ou de remplacement ne sera reçu que sur la justification du dépôt de 

]a somme convenue dans une caissé publique. 

» S'il a été accordé des délais pour le paiement du prix , la grosse de 

l'acte sera déposée dans la même caisse, et l'acte administratif ne sera 

également reçu que sur la justification de ce dépôt. 

» Le prix de la substitution ou du remplacement ne pourra pas être 

stipulé autrement qu'en numéraire. » 
M. LE PRINCE DE LA MOSKOWA est opposé au dépôt dans les caisses 

publiques et revient à ce sujet sur les considérations déjà émises dans la 

discussion générale. 
M. DE LA PLACE insiste pour l'adoption de la disposition combattue. 

Il est quatre heures, la séance continue. 

Nous avons trouvé un article assez curieux dans le Times sur 

les habitudes d'Isabelle et de son mari, sur Christine, sur la 

politique française. Le Times, organe indirect du cabinet anglais, 

maltraite assez la mère de la reine. Cependant le Times va jusqu'à 

Madrid, tandis que le Charivari, le National et la Sentinelle des 

Pyrénées n'y parviennent que par contrebande. Nous ne commen-

terons pas celte préférence, qui ne prouve guère en faveur de 

l'amour filial d'Isabelle, puisque, à côté des flatteries que les feuilles 

anglaises lui donnent, elles ne croient pas qu'il y ait contraste à 

placer des critiques sanglantes sur l'avarice et la cupidité qu'elles 

attribuent à la veuve de Ferdinand. 

L'article, ou plutôt la lettre dont nous traduisons des extraits, 

est datée du 11 avril et adressée de Madrid au Times. 

« Les espérances de ceux qui désirent sincèrement le bien d'Isa-

belle sont encore déçues jusqu'à ce jour. Malgré les efforts les plus 

honorables pour effectuer un rapprochement entre les deux per-

sonnes royaleSj la même indifférence, le même éloignement, je di-

rai presque le même dégoût continuent à diviser les deux époux... 

Cédant pourtant aux avis de ceux qu'elle sait sincèrement dévoués 

à son bonheur, la reine a fait des avances pour une réconciliation -, 

mais ces avances n'ont point été accueillies comme elles auraient 

dû l'être. S. M. avail consenti à ce qu'une maison à part fût créée 

en faveur de son roval époux ; elle a cherché plus d'une fois à 

arranger tous les différends qui existent entre eux , au moyen 

d'entrevues. Elle a écrit à son mari; mais ceux qui se prétendent 

bien informés de ce qui se passe dans l'intérieur du palais assurent 

que tous ses efforts ont été vains. Il n'y a pas eu d'entretien parti-

culier-, les lettres sont restées sans réponse, et, jusqu'à hier encore, 

on n'entrevoyait aucune chance de rapprochement. 

» On prétend qu'une des conditions sine quâ non exigées par le 

roi était la direction de toute la propriété dè la couronne. La reine 

a opposé un refus formel à cette prétention, en disant que le patri-

moine royal n'était ni à elle ni à son époux, mais à la couronne ; 

qu'elle était responsable, envers la nation, de sa bonne administra-

tion, et qu'elle ne pouvait placer ainsi ce patrimoine en dehors de 

son contrôle immédiat. Si toutes les histoires de soustraction et de 

pillage racontées l'autre jour dans le congrès par Ma'doz sont vraies, 

il paraît qu'une personne d'un âge plus avancé et d'un jugement 

plus mûr qu'Isabelle, mais d'une intégrité beaucoup moins éprou-

vée, n'a pas eu les mêmes scrupules. 

» Les vingt-quatre heures de chaque jour se passent encore, 

pour le couple royal, dans une séparation complète. Le roi se retire 

de très bonne heure pour se reposer, et se lève de bonne heure 
aussi. La reine, au contraire, ne se couche qu'à une heure avancée 

^elanuit, quelquefois même pas avant quatre ou cinq heures du 

fljraàjj elle se lève tard, et occupe son temps, entre le déjeûner et 

' 'près-midi, soit aux affaires publiques, soit à faire delà musique. 

™e ht aussi avec une grande attention tous les journaux de Ma-

fw, qu'elle exige qu'on lui remette exactement, et semble pren-

dre un vif intérêt à ce qui se passe aux corlès. A cinq heures elle 

s habille et va faire une promenade eii voiture. Depuis huit ou dix 

jours, elle conduit elle-même un phaéton attelé de petits chevaux 

poneys, présentée crois, de la reine d'Angleterre dont elle parle 

s invent avec une grande admiration, et qu'elle veut, dit-elle, pren-

ne pour modèle dans toutes ses actions. Sa cousine l'infante Jo-
S('fa l'accompagne pour l'ordinaire ; son oncle et beau-père don 

François de Paule la suit à quelque distance dans un tilbury qu'il 

conduit lui-même. Elle n'a aucune escorte (on sait que depuis qnel-

|jnes jours il n'en est plus ainsi), toute sa suite se composant de 
d-nx valets à cheval. Elle dirige invariablement ses promenades 
vers le Prado, descend fréquemment de voiture et se promène assez 
long-tétnps au milieu de la foule, appuyée sur le bras de son oncle 

ld
:
é sa cousine. Elle affecte de répondre très gracieusement à tous 

les saluts qu'on lui adresse. C'est vers sept heures qu'elle rentre au 
»lais. 

r
Quant au roi, il quitte rarement le palais avant le départ de la 

r
"ie. Il sort alors dans une voiture fermée, et se dirige vers un 

le
« tout-à-fait opposé au Prado , et là où la solitude est le plus 

J^lète. D'ordinaire , il rentre au palais encore plus tard que la 
e"ie. Le soir, quand Isabelle est fatiguée, elle dort habituellement 

Iniques instants près du feu. 

" On
 ue

 peut dire combien cette existence , contraire à toute so-

a
'
a
bilité, durera encore de temps. S'il arrive qu'une réconciliation 

Pparenle soit tentée pour sauver le décorum, on ne croit pas que 

ç

eu
e fiction puisse durer ; elle existerait quelques jours , mais la 

in*h
 d

'
Un dé

*
out

 «fofflMÇ! "e disparaîtrait pas. Quel nom donner 
x hommes sans cœur et sans principes qui ont condamné pour 

a vie ces deux infortunés à cette misérable situation ?...» 
la 

glus loin, on lit dans la lettre, et nous traduisons plus librement : 

« Le duc de Riançarès disait, en juin dernier, à un ami, que 

monsieur Guizot savait parfaitement qu'il n'était pas possible que 

le mariage d'Isabelle avec don François d'Assises eût des résultats. 

Un membre du parti modéré disait que, quand bien même la reine 

aurait un héritier , il n'était pas probable que cet événement em-

pêchât les maux qui menacent l'Espagne , attendu qu'il y avait un 

complot pour entraver les conséquences de la naissance de cet 

héritier. » 

Plus loin le correspondant du Times fait allusion à la position in-

téressante delà duchesse de Montpehsier, et aux espérances que 

fonde un émiiient personnage sur son accouchement prochain. « Le 

nom de cette personne, écrit-on au Times, est exécré par toute la 

population de ce pays, et ce sentiment n'est pas circonscrit dans le 

parti des progressistes. J'ai entendu une personne qui est loin d'ap-

partenir d'ailleurs au parti absolutiste et qui est d'une classe élevée, 

dire qu'elle s'occupe de traduire én espagnol un ouvrage qui pro-

duisit une grande sensation à Paris il y a quelques années, qui est 

relatif à la famille d'Orléans, et qui a été publié par la femme d'un 

Anglais de haut rang, sous le nom de Maria Stella. Le traducteur 

compte sur de grands bénéfices. » 

Nous avons cité ce passage comme un témoignage de l'impopula-

rité qui accueille à Madrid les chefs de la politique qu'on proclamait 

enracinée à jamais en Espagne. L'ouvrage auquel on fait ici allusion 

serait-il le même que celui qu'on vient de saisir à Boulogne dans 

line malle venant d'Angleterre ? 

Nous terminerons nos ciiations par l'anecdote suivante, tirée de 

la même lettre, et relative à Christine : 

« Je passais l'autre jour dans une des rues qui aboutissent à la 

Plaza-Mayor, lorsque mon attention fut attirée vers un groupe nom-

breux et agité. Nous sommes tous plus ou moins curieux. Je péné-

trai dans l'attroupement, et je vis une pauvre petite fille d'environ 

six ans qui était presque étranglée par un cuarto (menue pièce de 

monnaie) qu'elle avait avalé et qui s'était arrêté au travers de son 

gosier. Comme c'est l'usage, chacun proposait un moyen différent 

pour faire rendre le cuarto. Tout-à-coup une vigoureuse manola, 

ayant toutes les allures d'une maritorne, s'avance au milieu de la 

foule et dit : « Quel dommage quê Marie-Christine ne soit plus en 

» Espagne ! Voilà une gaillarde qui saurait t'arracher bien vite ton 

» cuarto, fût il au fond de ton estomac! » L'allusion de cette fran-

che commère au talent de Marie-Christine pour arracher lescuar-

tos des entrailles du peuple fut accueillie de la foule par des ap-

plaudissements unanimes. Je dois ajouter, pour la satisfaction de 

vos lecteurs, que la petite fille fut sauvée par l'adresse et les soins 

de la manola. » 

Chroisique. 

M. le conservateur du musée nous prie d'annoncer que la 

grande galerie du musée, qui était fermée pour cause de répa-

ration intérieure, ainsi que pour la restauration de divers ta-

bleaux et le placement de plusieurs ouvrages acquis par M. lé 

maire, sera rouverte au public à partir du 1er mai. 

— Ces jours derniers, plusieurs wagons de charbon ont été bri-

sés à Saint-Romain, par suite de la rupture d'un essieu. Cet acci-

dent à eu pour résultat d'encombrer les deux voies et de retarder 

de deux heures les trains de voyageurs partis de Saint-Etienne et 

de Lyon à cinq heures du soir. 

— Le 17 du courant, un accident, qui par bonheur n'a pas eu 

de suites fâcheuses, est arrivé sur le chemin de fer de la Loire, au 

bas du plan incliné de la Renardière, près la jonction du chemin 

Bonnier. Le machiniste venait de faire une remonte, et avait laissé 

sur la voie et en pente 14 wagons de marchandises qui auraient 

dû être calés par les soins des wagonniers; cette mesuré n'ayant 

pas été prise, les wagons sont descendus seuls jusqu'au bas du 

plan incliné ; il en est résulté un choc dans lequel un wagon chargé 

de blé et un cadre ont été brisés, plusieurs sacs de blé avariés, le 

tender de la machine endommagé, les tampons cassés. Le macki-

niste Coquet et son chauffeur Pillon, qui étaient restés sur la ma-

chine, n'ont reçu que de légères contusions, le premier à la jambe 

gauche, et le deuxième au bras gauche ; du reste, ils n'en conti-

nuent pas moins leur service. 

— On écrit de Pouilly-lez-Feurs (Loire) : 

« Un grand malheur vient de frapper une famille de Pouilly-lez-

Feurs. M. Paret, jeune homme de 30 ans, qui avait quitté depuis 

quelque temps le monastère de la Trappe d'Aiguebelle pour réta-

blir sa santé épuisée par les austérités, était, dimanche dernier, à 

dix heures du soir, occupé dans sa chambre à dérouiller, avec la 

cendre de son foyer, un vieux pistolet d'arçon chargé depuis plu-

sieurs années. Le canon se trouvait, par une imprudence extrême, 

dirigé contre la partie inférieure du ventre ; la pression opérée par 

le frottement arma le chien , et le coup partit tout entier dans le 

ventre de M. Paret. La balle , lancée de bas en haut, traversa le 

cœur; la mort dut être instantanée. Un cri plainti fut entendu par 

une domestique couchée dans une chambre voisine. La mère et la 

sœur de M. Paret entendirent le bruit sourd de l'explosion ; elles 

crurent à la présence de quelques malfaiteurs dans le voisinage, et 

ce ne fut que le lendemain , à sept heures, qu'elles apprirent l'é-

tendue du malheur qui venait de les frapper. Le feu avait pris aux 

vêtements de M. Paret ; il brûlait encore |e matin et avait consumé 

une partie du corps. Si le fauteuil sur lequel il était assis eût été 

rapproché des rideaux du lit, la maison entière eût pu devenir la 
proie des flammes. 

» M. Moretton, suppléant du juge de paix du canton de Feurs, 

assisté du docteur Laurencet, a dressé un procès-verbal. L'autopsie 

a été pratiquée, et ces deux opérations ont amené la certitude que 

ce malheur était le résultat d'une imprudence et non point d'un 

suicide, ainsi que quelques personnes l'avaient présumé, bien que 

l'existence heureuse de ce jeune homme ainsi que ses idées reli-

gieuses eussent dû éloigner un pareil soupçon. » 

— On lit dans le Patriote de Châlon : 

« Les élections ont eu lieu dimanche-dans les six compagnies 

impaires de notre garde nationale. Les nominations ont confirmé 

les choix qui avaient été faits la veille, à là réunion préparatoire, 
au salon d'Idalie. 

» L'opinion démocratique doit s'applaudir de ce résultat. II est 

d'un heureux augure pour le complément des opérations, qui aura 

lieu dimanche prochain. Notre garde nationale de 1847 sèra digrtè 

de ses aînées. » 

AVIGNON, 25 avril. — Nous venons d'assister à l'entrée dans nos 

murs du grand orateur dont l'Irlande regrette de ne plus entendre 

la voix, au moment même où sa détresse crie plus haut que toute 

éloquence humaine. Daniel O'Corinell, arrivé hier samedi à quatre 

heures du soir par le bateau à vapeur l'Aigle n° 3, est descendu à 

l'hôtel d'Europe, où il a dû passer la nuit. La santé de l'illustre voya-

geur paraît considérablement altérée. 11 se rend en Italie, accom-

pagné de son fils, d'un chapelain ét de son médecin. 

Plusieurs personnes s'étaient portées sur ie passage d'O'Connell 

pour saîtter cette belie renommée, mais le respectable vieillard 

parait tout-à-fait insensible aux hommages de la foule et semble 

comme absorbé dans sa douleur. {Mémorial de Vaucluse.) 

—Dans quelques communes du département du Jura, entre au-

tres a Moirou, la garde naiiotiale n'a pasété convoquée l'année der-

nière pour procédera l'élection de ses officiers. Cette négligence à 

faire exécuter la lot sur la garde nationale est blâmable sous tons 

es rapports ; elle place les communes dans une situation irrégn 

hère. Ainsi, lés officiers de l
a
 garde nationale avant droit de volet-

dans les élections communales se trouvent, à Moiron, sans titre lé-

gal. Ainsi, les élections des conseillers municipaux sont viciées 

dans leur source. L'administration supérieure ne devrait pas tolé-

rer ces abus ; son devoir est de faire obéir à la loi partout et tou-
jours. * 

— Un déplorable accident est arrivé vendredi dernier à Lons-le-

Saunier. Un chasseur dulO" régiment, en garnison dans cette ville 

a été frappé d'un coup de pied de cheval dans le bas-ventre. Ce 

malheureux est mort le lendemain au milieu des plus affreuses 

souffrances. Dimanche, une partie de l'escadron rendait les der-

niers honneurs à ce militaire, qui. par sà conduite exemplaire, est 

aussi vivement regretté de ses chefs que de ses camarades. On nous 

assure que ce jeune homme devait être remplacé sous peu de jours. 

— La commune de Pannessières vient d'être le théâtre d'une af-

freuse catastrophe. liier lundi, trois ouvriers travaillant dans une 

carrière de sable ont été surpris et ensevelis par un éboulement, ; 

l'un d'eux, le sieur Marinier, de Lons-le-Saunier, a été retiré mort, 

et les deux autres horriblement mutilés. 

Nouvelles diverses. 
On lit dans l'Union monarchique : 

« Le bruit courait aujourd'hui à la chambre que le gouvernement 

venait de recevoir la nouvelle que le grand-duc de Toscene avait 

proclamé la liberté de la presse dans ses états. Cette détermination 

aurait été le sujet de représentations diplomatiques. » 

— Là translation des restes mortels du général Bertrand aura 
lieu lè 2 mai. 

Le gouvernement envoie à Châteauroux le char mortuaire qui a 

servi pour les funérailles de l'empereur; ce catafalque arrivera ici 
mercredi ou jeudi. 

Le convoi partira de Châteauroux à quatre heures du soir; il 

prendra la route d'Orléans et sera conduit jusqu'à Déols par les 

autorités civiles et militaires. 

La cérémonie du placement des corps des deux maréchaux du 

palais, Bertrand et Duroc, auprès du tombeau de Napoléon, sous 

le dôme des Invalides, aura lieu à Paris le mercredi 5 mai. 

Le Gérant responsable, B. MURAT. 

Les artistes et les gens du monde parisien ont pris sous leur pa-

tronage le magasin que M. TADAN, fabricant* fournisseur du roi, a 

ouvert à Paris, rue de la Paix, an coin dû boulevard. 

Les nécessaires de voyage, les caves à liqueurs, les coffrets à bi-
joux de toute espèce î les petites tables à ouvrage formant la 

collection des présents les plus à la mode, qui se donnent à l'occa-

sion de fêtes, de mariage et de baptême, ces objets, exécutés par 

M. Tahan, ont toujours un cachet de goût et de distinction qui, 

réuni aux avantages de prix qu'un fabricant peut seul offrir, lui 

ont assuré la vogue. 

M. Chevalier et M. Gondard, qui à Lyon s'ont connus pour 

les articles de première nouveauté , reçoivent lés produits de 

cette maison et les livrent marqués de son nom au même prix 
qu'à Paris. 

fftï KFF CIRQUE DES FRÈRES LALANNE, prèmiers sujets 
uUJjluJjUr -équestres du Cirque-National de Paris. 

Demain samedi 1er mai, Représentation extraordinaire.— Le 

Carrousel, époque LouisXV.—Les Jeux de la 4
me Olympiade, ou la 

Course en Chars. — Les. Bouteilles. — Le Quadrille ItLoyen-Age. — 

Le Garde Noble.— Les Deux Athlètes. — La Course des Tonneaux 
par le jeune Olivier. • 

On commencera à sept heures et demie précises. 

L'affiche donnera le détail. 
 1 ^^-^*^^"^M*,^^^"W' 1■■■Mil II «g* 

Hullètin de là Bourse de Paris du 28 avril 1847. 

Avant l'ouverture, on a fait 78 12 1/2 et 78 05, et au parquet le pre-

mier cours a été 78 10. Le 3 a fléchi immédiatement avant l'ouverture, et 

il èst tombé graduellement à 77 85. Au moment de la réponse des primes, 

et surtout après cette réponse, les cours se sont un peu améliorés, et le 3 

a fermé àu parquet à 77 90. Dans la coulisse il est resté à 77 96 1/4. 

Les fonds anglais d'hier sont arrivés èn hausse de 1/4 0/0. 

Affaires calmes. 

Troip pour cent...... 78 » Versailles (rive droite^. ., 357 50 

Ouatre poùi ceifC ... ,.. 100 ». — ' Sivj gâu'cneY ;. 215 » 

Quatre et deidi pons-ttfn?; 105 » Paris £ OiWîft . 1235 » 

Cinq'pot* «MtoU'H llS 60 Baris à Roue»..: » ». 

Emprunt de HtAI-j I » » .R.PUÇII au fiayre .., ,,667 50 

Trois MU «eut bejgu,,... . . », ivig aooyfa Marseille ».» 

Quatre m p, C/Ô belge. . » » Strasbourg à Mie 1^3 7? 

Cinq pour cent beljge... ,,» .» Orléans à Vierioii. •;. „ „ 

Cinq pour cent nappirtatà. » » ' Ohléirns i Bordeaux 518 75 

Récépissés Rothschild. . v 102 50' Amiens à Boiiiojna . t .<. » ,. 

Cinq pour cent romain... 101 f/2 Montejeio A Tçttye».. . » » 

Trois pour cent espagnol. . 35 1/4 Çhemin ~£m Nord . . . f>2l 25 

banque de France 5260 » Dieppe et Fécamp i 325 » 

Comptoir Ganneron 1110 » Paris à Strasbourg 428 75 

Sineraet belge M » ToUhl .»• «Write.. .. 422' 50 

baisse Laffitte j 1175 » Paris è Lyon 435 » 

Obligations de Paris 1295 » Lyon à Avignon » » 

CHEMINS E.» Bordeaux a Cet!*.:,.... 443 73 

Saint • Germain . . , 947 56 Itbrdeaux 4 II .Teste ..., » » 



ÏÏAbrairie moderne, rue de la Préfecture , n. 6. 

VENTE DE LIVRES AD RABAIS. 
Volumes formai Charpentier, à 2 fr., 2 fr. 25 c. et 2 fr. 40 c. au lieu de 3 fr. 50 c. 

Volumes du Panthéon littéraire , à 6 fr. au lieu de 10 fr. 

Assortiment d'ouvrages de littérature ancienne et moderne; livres religieux de luxe ; belles reliures; 

livres d'éducation ; manuels Roret. 

Livres élémentaires et de littérature en langues anglaise, allemande, italienne, espagnole et arabe, 

également au rabais. 

Histoire «le la Révolution, par M. Thiers.—Huit volumes in 18.—Prix : 24 fr. (2211) 

Maisons Compagnie Générale des
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,
a
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et représentants.
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«AR01EI'RS DE LA LOIRE. S»" 
A Nantes, M. L. Petit fila aîné, quai Tu- «li ««1»"U LIJ VU M UVIUU. ^ Rouen, M. Paul Duchemin. 

renne. I rftw ' A Lyon, MM. Gonon fils et Froget, chaussée 

A Tours, M. Slorcau, ancienne poste aui „„.-/,.„», ..miu
 Ka

i
Ilv

 de Perrache. 
chevaui. 1KAWTKS, OBLM««, BOAHHIS

 A ST

.
ETIENNE
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A Paris, M. V. Siichet, gare d'ivry, au che- ET LYON. A Rive-de-Gier,(MM. Gonon fils et Froget, à 
min de fer. A Givors, (la gare du chemin de fer. 

A Roanne, M. E. Naudin, quai du Bassin 1 A St-Chamond,J 
J" Canal- Avis au Commerce. A S'-Etieune' Ml rTm£%i£

c
''

place 

Orléans, le 20 avril 1847. 

Nos services sur la haute et basse Loire recevant une impulsion nouvelle de notre accord avec le 

chemin de fer de Tours, dont les avantages de vitesse se complètent par l'économie de la voie fluviale, 

nous avons l'honneur de faire part au commerce que nous doublons nos départs sur Nantes, Orléans 

et Paris. 
Nos départs sur Roanne et Lyon, mis en rapport avec les besoins , continueront provisoirement 

d'avoir lieu le jeudi de chaque semaine. Les marchandises seront reçues la veille jusqu'à .quatre 

heures du soir. 
Les marchandises qui transiteront par le chemin de fer de Tours seront affranchies des frais de 

mise à terre que le commerce payait à Orléans. 

Nous réservons un service spécial entre Nantes et Orléans, desservant le littoral pour les mar-

chandises dont la vitesse n'est pas une condition absolue. 
Les fers de la haute Loire seront rendus à jours fixes par les canaux et par nos bateaux remor-

queurs. 

Notre nouveau tarif est sous presse pour paraître prochainement. 

K.EMTES ^W^^^m. »OTS 

VIAGÈRES

" ÉÈÊÊBÊÊÊÉÊÈ-,
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LE PHÉIX, compagnie d'Assurances sur la \ie, 
AUTORISÉE PAR ORDONNANCE DU ROI, DU 9 JUIN 1844. 

Capital de garantie t QUATRE «IliLiIOIVS, entièrement distinct de celui de 
19 millions de la compagnie Française du Phénix contre l'incendie.-

Rentes viager*». — La Compagnie les constitue & des taux très-avantageux. La seule pièce à pro-
'vî duire est l'extrait d'acte de naissance. 
«b 
£j> Elle donne comme laux d'intérêt : 

^ A 50 ans ï fr. 46 c. 0/n A 70 ans 12 fr. » c. 0/
0 

55 8 40 75 13 31 
60 9 51 80 14 89 

65 10 63 

Directeurs a Iiyon t UH Goynemer et En». Rourcler, quai de Retz, 39. 

Elude de M'Fauché,huissier à Lyon, quai Humbert,i2. 

VENTE JUDICIAIRE. 

Le lundi trois mai 1847, à dix heures du ma-

tin, il sera procédé, à Lyon, place des Corde-

liers, à la vente aux enchères publiques et au 

comptant d'objets mobiliers, tels que tables, lits 

garnis, chaises, tabourets, appareils à gaz, four-

neau de cuisine, vaisselle, etc. (3198) 

Eludes de M' Hennequin, notaire à Lyon, rue Lafont, 
n. 2, et de M* Potier, notaire à Paris , rue-Riche-
lieu, ». 47 bis. 

ADJUDICATION ïïifiï t 
société, le mardi 11 mai 1847, à raidi, en la 

chambre des notaires de Paris, parMe Potier, l'un 

d'eux, de l'usiNE A GAZ de la ville de Lorient 

(Morbihan), et du droit exclusif d'éclairer par le 

gaz ladite ville jusqu'au 1er septembre 1864. 

Mise à prix 150,000 f. 

S'adresser : 1° à M6 Potier, notaire, dépositaire 

du cahier des charges; 
2° Au juge de la liquidation, chez M. Dubrut, 

rue du Faubourg-Montmartre , 13, ou chez M. 

Blondel, rue des Filles-Saint Thomas, 7 ; 

3" A Lorient, à Me Dubouetiez de Korguen, no-

taire ; 
4° A Lyon, à M" Hennequin, notaire, rue Lafont, 

ADJUDICATION ÈjtâpK 
le mardi 18 mai 1847, à midi, en la chambre des 

notaires de Paris, par Me Potier, l'un d'eux, de 

l'USlNE A GAZ de la ville de Cherbourg, ensemble 

du droit exclusif d'éclairer par le gaz ladite ville 

jusqu'au l«r janvier 1866. 
J
 Mise à prix 150,000 f. 

S'adresser : 1° à M" Potier, notaire, dépositaire 

du cahier des charges ; " 
2° Au juge de la liquidation, chez M. Dubrut, 

rue du Faubourg-Montmartre, n» 13, ou chez M. 

Blondel, rue des Filles-Saint-Thomas, 7 ; 

3» A Cherbourg, à M" Morin, notaire ; 

4° A Lyon,à M
e
 Hennequin, notaire, rue Lafont, 

n> 2. (6678) 

m;m soc IATIOIV 
pour un Café-Restaurant en pleine prospérité. 

On demande, pour ^exploiter plus en grand, un 

associé, de préférence un cuisinier, disposant de 3 

à 5,000 fr. Les bénéfices sont assurés par la po-

sition et la clientelle. — S'adresser à la Régie im-

mobilière, rue du Bât d'Argent, 12. (483) 

Chez Martinon, éditeur, 4, rue du Coq St-Honoré. 

GUIDE PRATIQUE 
Pour guérir soi-même sans mercure les mala-

dies syphilitiques, les affections de la peau et les 

maladies provenant de l'âcreté du sang et des hu-

meurs, par l'emploi du Rob de Boy veau Laffecteur, 

et d'après les conseils du docteur Giraudeau de 

Saint-Gervais, médecin de la Faculté de Paris, 

successeur de Boyveau-Laffecteur, ancien mem-

bre de l'Ecole Pratique, ex-interne des hôpitaux, 

membré de la Société de Géographie, correspon-

dant des Sociétés royales de Médecine de Rotter-

dam, Malines, Bruxelles, etc. Un volume de 

292 pages , avec portrait et 4 gravures doubles 

sur acier. Prix : 1 f. 50 c. — Le Rob se vend 7 f. 

50 c. le demi-litre et se trouve chez MM. les phar-

maciens suivants dans le département du Rhône : 

Lardet, rue de la Préfecture ; veuve Forgues , 

place des Terreaux , à Lyon ; Lime , à Givors : 

Michel, à Tarare. (7565) 

A UCMnniT à ''hlVel du* Parc , une 
iCnUllC belle paire de che-

vaux meckleiibonrgeoig , bien dressés 

parfaitement pareils, âgés de quatre ans. 

S'y adresser. (2197) 

A VEN F à partir du 15 mai, dans 
¥ CiBllJrîS., les bureaux de M.Astier, 

à Jailleu près Bourgoin, plusieurs miniers 

de peupliers d'Italie de 30 ans, par lots 

de 100, 200, ou en totalité, suivant la volonté de 

l'acquéreur. Ils sont plantés sur les canaux du 

marais de Bourgoin , depuis Jamezieu jusqu'à 

Saint Chef. —On donnera des délais convenables 

si l'on offre des garanties suffisantes. (2195) 

FONDS D'EPICERIE ffiS 
lande, existant depuis quarante ans, et situé dans 

la plus belle position de Lyon. —S'adresser, rue 

de Bourbon, 36, au concierge. (394) 

CHEMIM DE FER 

DE MARSEILLE A AVIGNON. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale, convoquée pour le 7 juin pro-

chain, est renvoyée au 14 du même mois, à dix 

heures du matin, à l'hôtel de l'administration, rue 

Montgrarid, n. 27, à Marseille. (2210) 

HISTOIRE 

DE U RÉVOLUTION FRANÇAISE 
PAR M- LOUIS BSl^AI%rc

9
 ' 

AUTEUR DE L'HISTOIRE DE DIX ANS. 

Dix volumes in-8°, illustrés de 50 compositions dessinées par Raffet et gravées sur acier ni 
artistes les plus célèbres.— Le premier volume est en vente chez Giraudier, place Bellecour iV 'es 

(7772) ' • 

L'URBAINE, 
COMPAGNIE AIÎOHYME D'ASSURANCES. 

Autorisée, pour l'incendie, en date du 4 mars 1*38, et pour les opé
Ptttl 

sur la vie, en date des MO février et 7 juin 1845. °u* 

CAPITAL DES OPERATIONS D'INCENDIE : CAPITAL DES OPÉRATIONS SUR LA VIE • 

CINQ MILLIONS. CINQ MILLIONS. 
Assurances à primes fixes de toutes les propriétés Assurances mutuelles en cas de survie et e 

mobilières et immobilières. de mort. n cas 

Assurances contre l'explosion du gaz. Assurances à primes fixes payables au drV-

Assurances des rixes locatifs et recours des rentes viagères. es et 

voisins. Contre-assurances des placements tontiniers 
Dots des enfants. 

MM. HENRY et DESPREZ, directeurs divisionnaires à Lyon, place du Port-du-Temple, 42. (2142) 

Pharmacie à Ijyoïi.—Stue Palais-CSrillet, 11 *». 

DÉPURATIF DU SANG, 
sirop végétal de salsepareille et de séné, 

POUR LA 

(UrâlWâOX DES MAXaDIMS 
NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, fiueurs ou pertes blanches les plus 

rebelles, affections rachitiques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. \ 

: Le traitement est prorapt et aisé à suivre en secret ou en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occupations 

iiournalières, et n'exige pas un régime trop austère. Ou fait des envois. (Affranchir et joindre un maniai sur la poste.) 

I Prix : 5 fr. le flacon. m%) 

DEPURATIF DU SANG. 
VÉGÉTAL M ^.A^ft.kVÀKB.TLXIi.Tij} 

Ce Sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puissant dépuratif de la masse du sang 
favorisant promptement la sortie des virus dartreux et vénériens, indispensable après l'usage du mercure dont il 
détruit totalement les traces, spécifique le plus actif, le plus certain et le plus prompt contre les âcretés et toutes 
les maladies qui ont leur siège dans le sang, telles que scrofules scorbut, gales, boutons, et toutes les maladies de 
la peau, engorgements des glandes, des articulations, rhumatisme, goutte, les fiueurs blanches des femmes, et 
contre les écoulements récents et invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une 
guérison radicale. — Prix : 8 fr. et 4 fr. la bouteille. 

Le public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec tous les autres remèdes de ce genre 
annoncés en termes pompeux, et dont le prix vil pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans exploitent 
si effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage de ce Sirop en font le plus bel éloge. 

On fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste.) 
Chez COURTOIS, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de-la-Croii, près la 

Banque, à Lyon. 
A Grenoble, chez M. Déchenaux pire, quincaillier, Grande-Rue. — A Mâcon, chez M. Charpentier père, li-

braire, rue des Selliers. — A Saint-Etienne, chez M. Monestier, épicier, rue Royale, 1.— A Villefranche, chez 
M. Rozet, confiseur. — A Genève, chez M. Buvelot, pharmacien, quai des Bergues. — A Rive-de-Gier, chez M, 
Marrel, quincaillier, grande rue Palloui. (4892) 

MALADIES SECRÈTES. 
Guérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang , spécialement des écoulements, »i 

anciens qu'ils soient, et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est oas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal, EXTRAIT DH SALSEPAREILLE et POUDRE DIURÉTIQUE.) 

A la pharmacie lîEtV t'Il.VXD, place liellacour, ' t, à Lyon.—Dépôts: à Paris, rue du (iraud-Chaatier, 7; à Toulon, rue 

Bonnefoi, 2 ; à T'wlouse. rn^ de l*Or<ne-Se,^; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites*-—On fait des envois. (Affranchir.) (42161 

AW nriVr Alinr «n jeune homme actif, in- l 
Ull il D111 il 11 V II telligent, sachant bien lire 

et écrire , apte enfin à aller offrir en ville un 

article de première nécessité. (481) 

S'adresser rue de Sarron, n. 22, au concierge. 

A lfriinnr «»ue Machine et 

A W CraUnt Chaudière à va 

peur de trois chevaux, toute placée dans un 

beau local dont on céderait le bail au besoin. 

S'adresser chez M. Tranchât fils, rue des Pier-

res-Plantées, n° 8, à Lyon. (471) 
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* Pour 'a représen-

il 1 ËvJt ter. Appointements fixes et bonnes 

remises. On exige une bonne tenue.— S'adresser 

à M. Honoré, de neuf heures du matin à onze heu-

res.rue Saint Dominique, 14, chez le pelletier. (21) 

CHEVAUX. 
Les propriétaires de chevaux trouveront à la 

pharmacie LARDET, place de la Prélecture, n. 16, 

le dépôt d'un spécifique contre les indigestions et 

tympanile (gonflement). (309) 

1 'VIÇ Urie personne venant du Maroc désire 
ilWlij» vendre trois singes et deux 

perruches. 

S'adresser chez M. Delorme, rue des Célestins 

n. 5, au 3°. (479) 

BATEAUX A VAPEUR 
»E wm S A O % E. 

SERVICE D'ÉTÉ DEPUIS LE 1er AVRIL, 
Départs tous les jours du quai de la Peyrollerie : 

Pour CHALON et route, à S heures et à « heu 

res du matin. (2730) 

Pour MACON et route, à i heure du soir. 

OFFRE AVANTAGEUSE O'EHPLOI. 

On désirerait trouver un jeune homme 

intelligent de 18 à 25 ans qui puisse verser 

de suite de 4 à 5,000 fr. dans un établissement 

qui rend annuellement de 4 à 6,000 fr., wns 

aucune chance de perte. Ce versement de fonds 

servirait à doubler par la suite les bénéfices. On 

donnerait de suite à la personne demandée, selon 

les conventions et ses capacités, un appointeras"' 

raisonnable, voire même un intérêt, et l'onse char-

gerait, au besoin, de faire son éducation pr311' 

que en comptabilité commerciale et litigieuse. 

On se chargerait aussi, suivant les convention8 

et moyennant un léger dépôt, de former un tout 

jeune homme en comptabilité commerciale et li-

tigieuse , et de lui donner au bout de quelq" 

temps des honoraires selon ses capacités. , 

S'adresser au cabinet de lecture, rue Sain 

Catherine , 16. (480) 

I
ftlROP HE IlIGI^Al**3 

OE L.M1ÉLON1E, PHARMACIEN A PARIS. 

Ce Sirop est généralement employé par les 

cins dans l« traitement des MALADIES DU CŒ" 

des diverses ilYDKOPISIES et dans lesAFFECMil-

DE POITRINE vtmmet, asthmes,catarrhcs,elc). W 

le vend qu'en bouteilles recouvertes d'un capsule t • 

tant ces mots : Sirop de Digitale de Labéloifie- r 
5 f. et 3 f.— Pharmaciens dépositaires : Veruet, pr . 

des Terreaux, Lardet, place de la Préfeclure, 

la pharmacie des Célestins, à LYON; Lacroix, a
 & 

Ravel, àBounc; Viguier, à VIENNE; Fessy, a
 e( 

SON ; Roubaud et Mercier, à ROANNE ; t'aure
 s 

Martinet, à SAINT-F.TIENNE ; et dans I"^"__
g0

(i9) 

les pharmacies de chaque Ville. '■' •' iJJ^S^Jtm 

POMMADE DU BAHOSM DUPUYTHt 

COMrOSKE PAU MAI.LARD, PHARHACIH.N A *
 l(

,„i(|UeS . 

Cet agréable cosmétique, par ses P
r0

P|ZS:
aHB

, la 

arrête promptemeut la CHUTE DE LA
 CHBV

 o(
. f

r
. 30

E
; 

reqrqitre et en prévient la décoloration.—Le P • '
(ace

 Je* 
Dépôts à Lyon, chez MM. Vernet, pharmacien, 

Terreaux, tît André, pharmacie des Célestins ' ^goîfl 
chez M. Col, place Sainl-André, 2. 1 


